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L’observatoire des familles parisiennes a été créé

au début de l’année 2006 par la Ville de Paris afin

d’éclairer les actions à mener pour une meilleure

réponse aux besoins et aux attentes des familles

parisiennes, concept qui était alors peu mis en valeur

dans l’approche des questions humaines et sociales.

Les productions de l’observatoire des familles

parisiennes ont pour finalité de contribuer à éclairer

et évaluer les décisions publiques, tant au plan de la

collectivité parisienne que de chacun de ses arron-

dissements. L’observatoire constitue donc un outil

partagé par l’ensemble des décideurs politiques et

administratifs concernés par les différents secteurs

des politiques menées en direction des familles pari-

siennes.

L’une de ses premières initiatives a été de consti-

tuer une base de données en mobilisant les statis-

tiques disponibles à l’Institut National de la

Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) et

auprès des services de la Ville de Paris, de l’Etat et

de la Caisse d’Allocations Familiales de Paris. 

A partir de la base de données, une application

web a été réalisée en 2006 et elle est actualisée tous

les deux ans. Les informations y sont classées en

sept grands thèmes : données de cadrage ; démo-

graphie ; revenus et caractéristiques socio-écono-

miques ; logement ; accueil de la petite enfance et

scolarité ; loisirs et vacances ; action sociale et

accompagnement parental. 

Cette application regroupe des tableaux de don-

nées mais aussi des graphiques, des cartes, des

analyses et des documents de méthode : une charte

de diffusion et des fiches sur les indicateurs.

1 Les missions de l’observatoire
des familles 

L’observatoire a pour mission de permettre un

suivi précis et régulier des principales données

propres aux réalités et à l’environnement des

familles, grâce à une meilleure mobilisation des sta-

tistiques existantes et, si nécessaire, à la création de

nouvelles sources d’informations. 

Il est notamment chargé de suivre les principales

évolutions dans le temps et de procéder à des ana-

lyses fines - déclinées par arrondissement - des

mutations sociales, économiques et démogra-

phiques qui concernent ou déterminent la vie des

familles à Paris.

Il lui revient également de compléter les bases de

données relatives à l’enfance, à la jeunesse et aux

familles en procédant à tous rapprochements utiles

avec les statistiques existantes dans les domaines

des revenus, du logement, de la santé, de l’éduca-

tion, de la culture et des loisirs.

Les principales missions dévolues à l’observatoire

sont au nombre de cinq :

1.  Rassembler et mutualiser les données chiffrées

existantes.

2. Elaborer des indicateurs pertinents sur les

familles à Paris et leur évolution.

3. Valoriser l’ensemble de ces résultats par la

constitution de graphiques et de cartes à l’ar-

rondissement et à l’IRIS1

4. Engager ou faire engager, s’il y a lieu, des

études particulières complémentaires.

5. Faire le point à travers un rapport annuel sur les

principales évolutions de la famille à Paris.

1 IRIS : " Ilots Regroupés pour des Indicateurs Statistiques " et qui fait référence à la taille visée de 2 000 habitants par
maille élémentaire.



1.1 Le rôle de l’Atelier Parisien

d’Urbanisme (APUR)

L’Atelier Parisien d’Urbanisme est une agence

d’urbanisme dont les 3 partenaires essentiels sont :

la Ville de Paris, l’Etat, et le Conseil Régional Ile de

France. Il lui revient, dans le cadre des missions qui

lui sont fixées par la loi, de suivre l’évolution des flux

urbains dans la capitale. L’Atelier Parisien

d’Urbanisme gère déjà les principaux fichiers d’infor-

mation sur Paris en liaison avec l’INSEE, l’Institut

d’Aménagement et d’Urbanisme de la région Ile-de-

France, la Caisse d’Allocations Familiales (CAF), la

Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris

(CCIP) et la Direction Générale des Impôts (DGI) .

Dans ce cadre, l’Apur est chargé de la mise en

œuvre de l’observatoire des familles. 

A cet effet, l’Apur procède à toutes les exploita-

tions utiles des fichiers qu’il détient déjà (INSEE,

CAF, Rectorat…) et assure également le traitement

de l’ensemble des fichiers informatisés qui lui sont

confiés. 

L’Apur assure le traitement des données et réalise

un rapport d’analyse annuel des données de l’obser-

vatoire ainsi que des notes de synthèse.

2 La constitution de la base 
de données de l’observatoire des
familles

Lors de la première année,  le comité technique

de l’observatoire a recensé et analysé l’ensemble

des données utiles à l’observatoire des familles,

c’est-à-dire les données pertinentes, fiables, dispo-

nibles chaque année, et connues au niveau de l’ar-

rondissement. Il a aussi repéré les sources et les

caractéristiques de ces données. 

2.1 L’alimentation de la base de données

de l’observatoire

Dans le cadre de l’observatoire des familles,

l’Apur mobilise des données diversifiées qui sont :

- issues des différentes Directions de la Ville de

Paris et du Centre d’Action Sociale de la Ville de

Paris (CASVP) : il s’agit pour la plupart d’entre

elles de statistiques dites « statistiques de ges-

tion » liées au fonctionnement des services ;

- fournies à titre gracieux par certains partenaires

(CAF de Paris, Rectorat,…) ;

- achetées auprès de certains producteurs d’infor-

mations, comme la Direction Générale des Impôts

et l’INSEE.

Les données issues des différentes Directions de

la Ville et de ses partenaires sont définies et validées

par le Comité technique de l’Observatoire. 

Les producteurs de ces données s’engagent :

- à respecter le calendrier établi dans les fiches

qu’ils ont validées ; 

- à fournir des données sexuées dans la mesure

du possible ;

- à signaler à l’Apur toute modification de façon à

ce que les fiches soient actualisées et constituent

une base partagée.

De son côté, l’Apur accuse réception des données

et se réserve la possibilité de demander d’éven-

tuels compléments ou éclaircissements. 

2.2 Les différentes informations mises à

disposition dans l’application WEB

Toutes les données collectées et traitées sont

organisées en thématiques et sous-thématiques

dans une application web. 

Cette application dont la navigation est intuitive

met à la disposition de l’utilisateur, toutes les infor-

mations statistiques et représentations nécessaires à

l’analyse des données. Les différents documents :

(graphiques, cartes, tableaux de données et ana-

lyses) sont liés entre eux, ce qui permet différents

niveaux de lecture et une comparaison des résultats.

Pour chaque sous-thématique les documents sont

organisés de la façon suivante : 

-  une fiche de documentation : chaque donnée

fait l’objet d’une fiche qui précise son champ, ses

caractéristiques et sa périodicité,

- un tableau synthétique qui présente pour

chaque arrondissement une sélection de

variables (valeurs brutes) et d’indicateurs (taux)

résumant au mieux la sous-thématique traitée, 

-  un tableau détaillé qui regroupe toutes les

données recueillies par année et par arrondisse-

ment. Les données sont détaillées par types de

famille (en couple ou foyer monoparental) et

selon le nombre d’enfants. Des taux et des cal-

culs d’évolution sont également présentés,

-  une sélection de graphiques qui permettent

de comparer les résultats parisiens à ceux de l’Ile

de France et de la France métropolitaine mais

aussi de mettre en perspective les données

observées dans le temps afin de mieux apprécier

les évolutions,
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- une analyse des données. Des extraits du

rapport d’analyse sont intégrés à l’application

permettant d’accompagner les utilisateurs dans

leur démarche d’analyse,

- des cartes interactives qui apportent une

dimension géographique fine aux résultats.

En termes de méthode, les cartes sont réalisées

sous Arcgis. Puis, le logiciel Mappetizer les exporte

au format SVG (Scalable Vector Graphics) en pre-

nant également en charge les données attributaires

qui sont stockées dans des fichiers XML (EXtensible

Markup Language) ou dans une base de données.

Les cartes sont rendues interactives grâce à la

mise à disposition d’outils qui offrent différentes fonc-

tionnalités comme afficher, zoomer et interroger.

Les principales fonctionnalités proposées sont :

- naviguer sur les cartes. 

Une boîte à outils permet de se déplacer, zoomer

et dézoomer dans la carte. Une vue générale

permet de localiser l’endroit de la carte ou l’utili-

sateur se trouve par rapport à la vue globale.

L’utilisateur peut également déplacer le cadre de

zoom pour se positionner rapidement à un

endroit.

- obtenir des informations sur  les objets affichés 

L’utilisateur en cliquant sur un ou plusieurs

arrondissements ou iris de son choix peut

visualiser les informations associées sous

forme de liste déroulante.

- établir des requêtes 

Le constructeur de requêtes donne la possibilité

de rechercher des objets spécifiques, de les

mettre en évidence sur la carte et de visualiser

les informations alphanumériques correspon-

dantes dans une table.

-  personnaliser la carte.

Plusieurs informations graphiques (sélection

d’équipements Parisiens) peuvent être affichées

ou non au gré des utilisateurs.

-  imprimer et exporter les résultats 

Des fonctions facilitent l’impression de la carte

vue à l’écran avec sa légende associée et l’ex-

portation des bases de données au format Excel

ce qui permet de profiter des informations en

dehors du navigateur web (fig. 1).

Enfin, en complément, il a paru utile de présenter

et de synthétiser, pour chaque arrondissement, une

sélection de données de l’observatoire. Vingt fiches

ont ainsi été réalisées. Chacune d’elles comprend un

tableau d’indicateurs, trois graphiques et un court

commentaire portant sur les principales données sta-

tistiques relatives aux familles de l’arrondissement.

3 Synthèse de l’analyse des don-
nées statistiques sur les familles
parisiennes en 2010

Un premier rapport sur l’observatoire des familles

a été réalisé en 2007. Il a mis en évidence des évo-

lutions importantes pour Paris telles que la forte

natalité, l’augmentation de l’âge des mères à la nais-

sance ou encore la surreprésentation des foyers

monoparentaux.

Une actualisation s’imposait pour présenter et

interpréter les données collectées de 2006 à 2009.

Par rapport à la première édition, le rapport 2010 pré-

sente des avancées :

- Il bénéficie de plus longues séries statistiques ;

et surtout des données du recensement 2006,

qui ont permis d’actualiser de nombreux indica-

teurs de structure.

- Il prend mieux en compte les dimensions métro-

politaines et donne à voir les continuités démo-

graphiques et sociologiques au-delà du périphé-

rique parisien, à travers une cartographie faite au

niveau de l’agglomération.

Les données 2006-2009 montrent la poursuite de

certaines évolutions relatives aux familles pari-

siennes mais aussi l’apparition de tendances nou-

velles.

3.1 Nombre, évolution, répartition des

familles parisiennes

Une première évolution récente concerne la haus-

se du nombre de familles. En 2006, 254 000 familles

avec au moins un enfant de moins de 25 ans vivent

à Paris. Elles sont 10 000 de plus qu’en 1999, soit

une augmentation de 4,1 %.

Le nombre de familles à Paris retrouve ainsi un

niveau équivalent à celui du début des années 1980.

L’augmentation du nombre de familles s’inscrit dans un

contexte général d’augmentation de la population, mais

s’effectue à un rythme légèrement plus rapide (+0,6 %,

en moyenne par an, contre +0,4 % pour l’ensemble de

la population).
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Cette légère hausse profite particulièrement aux

familles de deux enfants ou plus (+ 9 300 familles de

1999 à 2006). La croissance du nombre de familles

concerne tout le centre de l’agglomération parisienne:

ce sont les Hauts-de-Seine (+ 17 800 familles) et la

Seine-Saint-Denis (+ 17 400) qui en gagnent le plus.

Plus largement, entre 1999 et 2006, l’Ile-de-France a

gagné 76 000 familles, dont la majorité dans les quatre

départements du centre de l’agglomération (+ 54 000

familles) (fig. 2 et 3).

3.2 Profils de familles

En termes de profil familial, le nombre de foyers

monoparentaux continue d’augmenter. A Paris, il s’élè-

ve à 70 000 en 2006, en augmentation de 7 000 unités

depuis 1999. La part des familles monoparentales

dans l’ensemble des familles s’est ainsi accrue: elle

s’élève à 27,6 % au lieu de 25,8 % en 1999. La haus-

se a été cependant moins forte entre 1999 et 2006 à

Paris qu’à d’autres échelons territoriaux, les familles

monoparentales étant déjà fortement représentées

dans la capitale (fig.4).

3.3 Les naissances 

Après une période de hausse entre 1997 et 2002, le

nombre de naissances domiciliées enregistre une

décroissance progressive depuis 2002 à Paris,

quoique irrégulière, jusqu’à atteindre 30 623 nais-

sances domiciliées en 2008. Cette légère baisse (- 5%

entre 2002 et 2008) contraste avec les évolutions

régionale (+4,1% sur la même période) et nationale

(+4,5%).

Autre constat, l’âge moyen des parents à la naissan-

ce qui continue d’augmenter. L’âge moyen des mères

à la naissance, est de près de 32 ans en 2008 à Paris,

au lieu de 31 ans en 2000. Et les parents sont de plus

en plus nombreux à avoir des enfants après 37 ans.

Leur part dans l’ensemble des naissances a augmen-

té de manière quasi-constante entre 2000 et 2008. En

2008, 15% des mères d’enfants nés dans l’année sont

âgées de plus de 37 ans. Les pères sont aussi concer-

nés. 33% d’entre eux sont âgés de plus de 37 ans en

2008. Les mêmes tendances sont observées au

niveau régional et national mais à un degré moindre

(fig.5).

3.4 Les professions et catégories socio-

professionnelles des parents

La situation socioéconomique des familles, en

termes de catégories socioprofessionnelles, d’activité,

et de revenus, est en moyenne plus favorable dans la

capitale, qui concentre une proportion élevée et crois-

sante de cadres et d’emplois qualifiés, qu’au niveau

national.

Les familles dont la personne de référence est cadre

forment 40% des familles parisiennes (36% en 1999).

Cette proportion est largement supérieure aux taux

franciliens (27% des familles en 2006, 24% en 1999) et

français (17% des familles en 2006, 14% en 1999) et

reflète la répartition par catégorie socio professionnelle

de la population parisienne (41% des parisiens sont

cadres) (fig.6).

3.5 Les revenus des familles

Les familles parisiennes déclarent en moyenne des

revenus plus élevés que la moyenne nationale.

D’après les données de la Direction générale des

impôts, le revenu déclaré moyen (avant abattement)

des foyers fiscaux avec enfants est de 62 800 euros à

Paris en 2006, contre 44 300 euros en Ile-de-France,

et 34 600 euros en France.

Les moyennes ne doivent pas masquer les fortes

disparités qui existent entre les familles. D’après les

données de la Caisse d’allocations familiales de Paris,

52 400 familles soit environ 20,6% des familles pari-

siennes, vivent en 2008 sous le seuil des « bas reve-

nus ». Ce seuil est fixé à 900 euros par unité de

consommation. Mais les proportions de familles

pauvres sont nettement supérieures dans les 18e et

19e arrondissements dans lesquels environ une famil-

le sur trois est allocataire à bas revenus (respective-

ment 36% et 33%). Globalement, la pauvreté est sur-

tout répandue parmi les foyers monoparentaux (39,3%

d’entre eux sont pauvres) et parmi les familles de trois

enfants et plus (27% sont pauvres). La situation la plus

défavorable est celle des parents seuls à la tête d’une

famille de trois enfants ou plus : plus de la moitié

d’entre eux (53,6%) vivent en dessous du seuil de bas

revenus (fig.7).

3.6 Familles et activité professionnelle

En matière d’activité enfin, la part des couples bi

actifs a davantage augmenté au niveau national que

dans la capitale. En 2006, la part des couples bi actifs

est un peu moins élevée à Paris qu’en France (75,6%

des couples avec enfants à Paris, 77,1% en France).

Les taux observés en petite couronne et au niveau

régional sont légèrement supérieurs au taux parisien

(76,0% en petite couronne, 77,5% en Ile-de-France),

(fig.8).

3.7 La « contrainte logement »

Les données récentes indiquent que les plus forts

signes de tension concernent toujours le logement à

Paris. La taille des logements parisiens est une pre-

mière barrière à l’accueil des familles. Les apparte-

ments de 4 pièces et plus ne représentent en 2006 que

20,1% des logements. Cette part est restée stable
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entre 1999 et 2006 et demeure encore bien inférieure à

celles observées en Ile-de-France (41,1%) et en

France (57,4%).

La contrainte est également financière : le niveau

élevé des prix immobiliers et des loyers est une

contrainte majeure pour les familles. En 2009, le prix

moyen de vente des appartements anciens s’élève à

5 689 € / m² à Paris. D’après les données des notaires,

le prix d’un appartement parisien de 90 m² dépasse en

moyenne 510 000 euros en 2009, soit deux fois le prix

moyen d’une maison individuelle en Seine-et-Marne.

De même, le loyer moyen d’un appartement est nette-

ment plus élevé à Paris (19,0 € / m²) qu’en petite cou-

ronne (14,5 € / m²) ou en grande couronne (12,4 € / m²)

(fig.9).

3.8 Les familles et le logement social 

Dans ce contexte, le parc social joue un rôle détermi-

nant dans le logement des familles. En 2006, une famil-

le parisienne sur quatre (25%) est locataire d’un loge-

ment HLM contre une famille sur six en province. C’est

en petite couronne que la part des familles locataires du

parc social est la plus élevée (34% en 2006). Les propor-

tions sont particulièrement élevées pour les foyers

monoparentaux (35% d’entre eux résident dans le parc

social) et les familles de quatre enfants et plus (47%). La

part des familles propriétaires (33%) a progressé entre

1999 et 2006 (+4,5 points) mais reste très en deçà des

moyennes régionale et nationale.

La forte présence des familles dans le parc social ren-

voie à l’importance de la demande de logements des

familles. En 2009, 44 351 familles, soit environ 17% des

familles parisiennes, sont inscrites au fichier parisien des

demandeurs de logements sociaux. Parmi les familles,

celles qui sont le plus enclines à s’inscrire au fichier des

demandeurs sont les familles nombreuses (27%) et les

foyers monoparentaux (29% d’entre eux ont déposé une

demande).

Face à la forte demande familiale, la taille des loge-

ments sociaux créés constitue une donnée importante.

La part des logements sociaux agréés de 4 pièces et

plus s’est accrue depuis 2001, passant de 19% à 24%

en 2005, avec toutefois de fortes fluctuations d’une

année sur l’autre. Au total, 6 509 logements familiaux de

quatre pièces et plus ont été agréés sur la période, soit

24% de l’ensemble des logements agréés.

Dans ce contexte, de nombreuses familles bénéfi-

cient des aides au logement de la Municipalité. En

2009, « Paris Logement Familles » concerne 23 000

familles et « Paris Logement Familles Monoparentales»

près de 7 000 familles. Le nombre de bénéficiaires de

cette aide a plus que doublé entre 2002 et 2009.

La Caisse des allocations familiales de Paris est

venue en aide, en 2008, à près de 54 000 familles au

titre des allocations logement, soit 21% des familles

parisiennes. La moitié de ces familles habitent un

logement conventionné (26 489) et perçoivent l’Aide

Personnalisée au Logement (APL), l’autre moitié (27

125 familles) bénéficient de l’Allocation de Logement

(AL). Le nombre de familles bénéficiaires de l’APL a

progressé de 18% entre 2001 et 2008 (fig.10).

Le rapport de l’observatoire comprend enfin des

données statistiques relatives aux services et équipe-

ments en direction des familles. 

3.9 L’accueil de la petite enfance

En matière d’accueil de la petite enfance l’offre

parisienne en crèches (collectives et familiales) et

haltes-garderies est importante et en nette progres-

sion. Entre 2005 et 2009, le nombre de places en

structures d’accueil collectif pour les enfants de

moins de 3 ans est passé de 25 819 à 29 199 en

2009 soit une augmentation de +13 % en 4 ans. Cette

augmentation traduit la volonté de la collectivité de

répondre à la forte demande, liée entre autres raisons

à la forte natalité. Pour ce qui est de l’accueil indivi-

duel, Paris se caractérise par un recours relativement

faible aux assistantes maternelles en raison de la

petite taille des logements. A contrario, l’emploi d’une

garde à domicile est particulièrement fréquent et

continue de se développer dans la capitale (fig.11).

3.10 La scolarité des enfants 

En termes d’effectifs scolaires, après une hausse

sur la période 2001-2005, le nombre d’élèves connaît

une légère baisse entre 2005 et 2009. Globalement,

en agrégeant les effectifs du public et du privé pour

tous les niveaux d’enseignement, le nombre total

d’élèves scolarisés et domiciliés diminue de 845

élèves, alors qu’il avait augmenté de 3 256 entre

2001 et 2005. Mais les évolutions diffèrent selon les

niveaux. En niveau pré-élémentaire, le ralentisse-

ment des effectifs est sensible et se relie au ralentis-

sement démographique. En élémentaire, les effectifs

sont en hausse après une longue période de baisse.

Au collège, les effectifs sont orientés à la baisse mais

la tendance devrait s’inverser dès la rentrée 2010, en

raison de l’arrivée de générations plus nombreuses.

En lycée enfin, les effectifs sont également à la bais-

se. La part des enfants scolarisés à Paris dans le

privé recule en pré-élémentaire, et en élémentaire,

mais s’accroît au collège et au lycée. En 2009, le sec-

teur privé représente près de 30% des effectifs sco-

laires du collège, 25,4% au lycée, 22,6% à l’école pri-

maire et 16,3% à l’école maternelle (fig.12).



3.11 Autour de l’école

A Paris, en 2008-2009, plus de 109 000 enfants

parisiens déjeunent quotidiennement dans un des

restaurants scolaires de la capitale. La proportion

d’élèves demi-pensionnaires a augmenté passant de

72,5% en 2001-2002 à 80% en 2009-2010. Les taux

de fréquentation des études surveillées et des « goû-

ters en maternelle » sont également en hausse entre

2001 et 2009, passant respectivement de 22% à 24%

et de 30% à 31%. En matière de loisirs, les données

montrent que la fréquentation des centres de loisirs a

nettement progressé entre 2005-2006 et 2008-2009.

En 2008-2009, 26 700 enfants (17% des enfants sco-

larisés) ont fréquenté les centres de loisirs le mercre-

di et environ 20 000 (15% des enfants scolarisés)

pendant les petites vacances (Toussaint, hiver et

printemps 2008-2009) (fig.13 et 14).

3.12 Familles et aides sociales

La Ville de Paris apporte enfin un soutien financier

aux familles parisiennes : « Paris Forfait Familles »

(près de 5 000 familles nombreuses concernées en

2005, plus de 20 000 familles en 2009), et « Paris

Energie Familles » (33 150 familles concernées en

2009) sont deux des aides récemment mises en

œuvre par la collectivité (fig.15).

Conclusion

Le principal résultat récent de cet observatoire

concerne en premier lieu la hausse du nombre des

familles. L’analyse montre que cette hausse n’est pas

un phénomène uniquement parisien mais bien un

phénomène de cœur d’agglomération, avec une

croissance particulièrement marquée dans les dépar-

tements de Seine-Saint-Denis et des Hauts-de-

Seine. Le deuxième point concerne la hausse des

prix immobiliers et des loyers qui a lourdement pesé

ces dernières années sur les familles à Paris, à

laquelle est venue s’ajouter, à la fin de l’année 2008,

la crise économique. Le contexte économique et

social se fait de plus en plus difficile. Dans ces condi-

tions, le système d’aides aux familles (sociales, loge-

ments, loisirs…) joue certainement un rôle dans leur

maintien au cœur de l’agglomération. Le rapport

complet de l’analyse des données statistiques sur les

familles parisiennes 2010 est téléchargeable sur le

site de l’Atelier Parisien d’Urbanisme :

http://www.apur.org/etude/analyse-donnees-statis-

tiques-sur-familles-parisiennes-rapport-2010-obser-

vatoire-familles-paris.

L’application web de cet observatoire des familles

de Paris est mise à jour tous les deux ans et permet

d’apprécier au fil du temps l’évolution sociale des

familles parisiennes. La version 2010 est mise à dis-

position sur le site web de l’Apur et peut-être consul-

tée à l’adresse suivante : http://www.apur.org/obser-

vatoires_apur/familles/index.htm
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Figure 1 : Extrait de l'application web.tif
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Figure 4 : Evolution de la part des foyers monoparentaux.TIF

Figure 2 : Evolution du nombre de familles avec enfants de moins de 16 ans.

Figure 3 : Part des familles dans les ménages
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Figure 5 : Evolution du nombre de naissances domiciliées

Figure 6 :  Répartition des familles selon la catégorie socioprofessionnelle du responsable de famille

Figure 7 : Revenus medians des foyers fiscaux avec enfants
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Figure 8 : Taux de couples biactifs avec enfants de moins de 25 ans

Figure 9 : Répartition des logements par taille
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Figure 10 : Les familles bénéficiaires d'une allocation logement

Figure 11 : Evolution du nombre total de places agréées dans les structures d'accueil

Figure 12 : Elèves scolarisés dans le privé
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Figure 14 - Evolution du nombre d'enfants fréquentant les centres de loisirs le mercredi

Figure15 - Les familles bénéficiaires de l'aide 'Paris Energie Familles'

Figure 13 : Fréquentation des restaurants scolaires


